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I.    CONDITIONS PREALABLES A L'INDUSTRIALISATION 

A*      Le marché 

1.      Dans les années 50,  le marché intérieur des produits manufacturés a atteint des 

dimensions suffisantes pour justifier la création d'un certain nombre d'industries de 

remplacement des importations.    On trouvera énumérées au tableau 1 certaines entre- 

prises industrielles importantes créées au cours des années SO et au début des 

années 60.    C'est sur la base des statistiques d'importations ghanéennes que l'on a 

décidé des typeB d'industries de remplacement des importations à créer. 

2«      L'importance du marché local a joué un rôle déterminant dans la création de 

nouvelles industries de remplacement des importations.    On n'a pas donné suite aux 

projets que les dimensions du marché local ne justifiaient pas.    Tel a été le cas pour 

les cimenteries et manufactures de barres d'acier dont la création a été retardée 

jusqu'au milieu des années 60.    La capacité de production annuelle des cimenteries 

atteint actuellement 6OO 000 tonnes et celle des fabriques de barres d'acier 

30 000 tonnes. 

3*      Aux premiers stades de l'industrialisation,  on a créé de nouvelles entreprises 

industrielles pour le traitement des ressources forestières et minérales, notamment des 

soieries et manufactures de contreplaqué (industries transformatrices de ressources 

forestières) et des industries transformatrices de matières premières minérales 

(exploitation de gisements d'or, de diamant, de manganese et de bauxite).   Ces 

industries disposant, déjà de débouchés à l'exportation, la faible dimension du marché 

local n'entrait pas en ligne de compte. 

4«      Par ailleurs, puisque ces industries nouvelles répondaient aux besoins de marchés 

existants (marché intérieur et marché d'exportation), elles ont pu généralement se 

développer sans difficulté malgré l'étroitesse du marché. 

B.      Les transports 

5.      On 1951 on comptait 2 2?0 km de routes de première catégorie (bitumées) et 

3 37O km de routes de deuxième catégorie (empierrées).   En 1961 il y avait environ 

32 200 km de routes, dont 3 300 Ion de routes principales bitumées et S 270 km de routes 

principales empierrées.    Le reste, soit environ 22 5OO Ion, étaient des routes de 
troisième oatégorie, irrégulièrement entretenues. 
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6. En 1951,  on comptait 444 bureaux de poste et 7 363 postes téléphoniques contre 

779 bureaux de poste et 2? 488 poetes téléphoniques en 1951. 

7. En 19ÓI,  il y avait 95O Ion de voies ferrées reliant l'Aclianti  et d'autres zones de 

la région centrale du Ghana aux centres portuaires d'Accra et de Sekondi-Takoradi.    Ce 

réseau permettait d'acheminer environ ?,/i millions de passagers et 2,5 millions de 

tonnes de marchandises par an. 

8. Le transport aérien s'est développé,  tant sur les licnes intérieures que sur les 

lignes internationales, depuis la création des Ghana Airways en 19?0. 

9. La Black Star Line,  la compacnie nationale de navigation,  a été créée peu de temps 

après l'indépendance en 1957; à la fin de 1962,  elle avait une flotte de 12 bâtiments, 

totalisant 107 000 tonnes de port en lourd.    Jusqu'à 195O,  le poste "fret et assurances" 

de la balance des paiements courants du Ghana n'a pas présenté de  solde créditeur. 

Cette situation s'est modifiée après la création de la Black Star Line.    En I959,  la 

balance des paiements courants présentait pour le poste "fret et assurances" un solde 

créditeur de 568 000 livras.   En 196I,  les recettes ont été  supérieures do 32 $ à celles 

de 19?9 (750 000 livres contre S68 OOO). 

10. Ces servioes de transport et moyens de communication ont facilité le développement 

industriel pendant les années 50 et 60.    Dans un petit nombre de cas, des difficultés 

de transport ont retardé la mise en valeur des matières premières locales.   C'est le 

cas pour le gisement de calcaire de Nauli que l'on souhaite exploiter en vue d'alimenter 

les deux usines de broyage de clinker de Ta! oradi et de Tema. 

C.     Energie et eau 

11. Au cours des années 50 et 60,  les villes d'Accra, Kumaai et Sekondi-Takoradi et 

quelques autres centres urbains étaient pratiquement les seuls à disposer d'un approvi- 

sionnement en eau et en énergie électrique.    C'est en partie parce que la distribution 

d'eau et d'électricité était inégalement assurée dans le pays que les entreprises 

industrielles se sont concentrées donc les villes.   Les quelques entreprises qu'il a 

fallu implanter en zone rurale du fait de lours activités (exploitations minières, 

trai'.ornent du bois) ont dû assurer leur propre approvisionnement en eau et électricité. 

Dans oertains oas, elles ont dû également construire elles-mêmes lours propres voies 
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d'accès.    L'absence de routes d'accès convenables et d'un réseau de distribution d'eau 

et d'énergie électrique ont particulièrement contribue a entraver le développement 

industriel des répons situées *; l'écart à s principaux centros habités. 

D,      Sites industriels 

12. Au cours des années ?0,  il n'y a pas eu de mise en valeur systématique des sites 

industriels.    Les investisseurs achetaient les terrains directcrient a leurs proprié- 

taires.    A la fin des années 50,  1'Industrial Development Corporation (société pour le 

développement industriel) a aménagé une zone industrielle à Labadi (Accra).   Cette zone 

comportait environ 50 bStinents d'usines disposant de leurs voies d'accès et rattachés 

au réseau de distribution d'eau et d'électricité. 

13. Depuis les années 60,  le Service central de l'aménagement foncier est directement 

responsable de l'achat dans les villes d'Accra,  de Kumacsi et de Sokondi-Takoradi de 

terrains destinés a 8tre aménagés en sites industriels approvisionnés en eau et en 

électricité,  dotés de voies d'acceß et reliés au réseau téléphonique.    Des parcelles y 

sont mises à la disposition des industriels en fonction de leurs besoins, 

14. En coopération avec les administrations régionales,  le Service de ^aménagement 

foncier et les services d'urbanisme,  le Ministère de l'industrie s'efforce d'aménager 

des üones industrielles dans d'autres villes ou centrée régionaux. 

E.     Matières premières locales 

15t    Certaines entreprises industrielles ci "ées au cours des ,nnées SO ont découvert 

des matières premières locales convenant a leurs besoins.    On peut citer notamment des 

exploitations minières, une entreprise de transformation du bois et des manufactures de 

produite alimentaires.    Hais un grand nombre d'entreprises de remplacement des impor- 

tations créées dans les années 50 et 60  dépendaient   dans une grande mesure de matières 

premières importées. 

16.    Les importations n'ont été soumises à aucune restriction pendant les années ?0. 

Lea premières mesures en ce sens datent du début des années 60.    Hais il était toujours 

permis aux industriels d'importer des matières premières non disponibles au Ghana. 

L'objet de ces restrictions était surtout d'assurer une utilisation rationnelle de 
devises rares. 
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P.     Main-d'oeuvra 

17. Au début des années SO le manque de main-d'oeuvre dans les domaines suivants a 

plus ou moins frein i l'industrialisation : 

a) Ouvriers qualifiés 

b) Contremaîtres (chefs d'écruipe) 

c) Comptables 

d) Ingénieurs 

e) Cadres moyens 

f) Cadres supérieurs. 

La situation s'est rétablie depuis lors, mais elle n'est pas encore satisfaisante en 

ce qui concerne les comptables et les cadres moyens. 

Gf.     Moyens de financement 

18. Pendant les années SO,  il n'y avait pas de capitaux & long terme pour financer, 

à des conditions satisfaisantes,  la création de nouvelles entreprises.    Dans les 

années 50 et 60, nombre d'entreprises ont été créées grâce à des crédits-fournisseurs 

ou des crédits à moyen terme. 

19. A la fin des années SO et dans les années 60 de nouvelles institutions ont été 

créées pour satisfaire une demande accrue d'investissements :  la société pour le déve- 

loppement industriel du Ghana (Ghana Industrial Development Corporation),  fondée en 

19?4i la Banque commerciale du Ohana (Ohans. Commercial Bank) et la Banque nationale 

d'investissement (National Investment Bank) 

20. Comme les matières premières,  l'importation de machinée est soumise à des 

restrictions.    Lorsqu'un investissement a été approuvé par les pouvoirs publics 

(o»est-a-dire par le Ministère de l'industrie), une licenoe d'importation est accordée 

& l'investisseur pour lui permettre d'importer lea machines et le matériel nécessaires. 

H.     L'esprit d'entreprise 

21. L'initiative de créer de nouvelles entreprises industrielles dans le secteur privé 

est surtout venue des milieux suivants t 
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a) Commerçants et planteurs de cacao ghanéens; 

b) Commerçants libanais et indiens résidant au Ghana; 

c) Grandes Lociétés commerciales étrangères établies au Ghana avant 

l'indépendance. 

22.    Dans les années 60, l'Etat est devenu le principal investisseur dans le secteur 

industriel. 
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II.    PROGRES ET RESULTATS DE L'INDUSTRIALISATION,   195O-1972/73 

j A»     Exposé sommaire 

j 23.    On trouvera enumeres au tableau 1  26 projets industriels importants, réalisés au 

j cours des années 50 et 60, qui ont permis d'élargir la structure de l'industrie au 
j Ghana. 
s 

| 24.    Les industries de transformation des matières premières (entreprises reposant sur 

les ressources agricoles, forestières et minérales) ont joué un rôle important dans le 

processus d'industrialisation au cours des 20 dernières années.    Etant donné les 

importants débouchés existant pour los produits miniers et les produits des industries 

de travail du bois,  il a été possible de créer au cours des années 50 et 60 de grandes 

entreprises dont la production, dépassant de loin les besoins du marché local,  a 

cependant pu 8tre exportée,  ce qui a permis d'accélérer le rythme du développement 

économique en général et celui de l'industrialisation en particulier. 

25.   En 1970,  la part des industries transformatrices de produits de base dans le total 

;de la production industrielle a été de 60 $ (70 £ avec les textiles).   Ces industries 

employaient 6.1 % de la main-*«oettvre industrielle (non compris le secteur des textiles). 

25.   Au cours des années SO et 60,  les exploitations minières et forestières créées 

dans les régions rurales ont contribué à désenclaver oes régions.    Du fait que l'appro- 

visionnement en énergie électrique et en eau n'était pas assuré et qu'il n'existait 

pas de voies d'accès convenables,  les exploitations minières et forestières ont dû 

prendre à leur compte la réalisation des travaux d'infrastructure nécessaires. 

fi.   Le tableau 6 montre du point de vue des nouvelles industries, l'évolution de la 

production de biens intermédiaires et de biens d'investissement au détriment des biens 
|de consommation. 

28.    Le tableau 7 montre oomment le rôle des industries qui alimentent le secteur de 

La construction et du bâtiment a évolué au cours des 20 dernières années. 

>9.   Ainsi qu'on l'a déjà indiqué au chapitre I, les entreprises industrielles créées 

iu oours des 20 dernières années, à 1«exception des exploitations minières et 

'orestièros, avaient essentiellement pour objectif de satisfaire la demande intérieure. 
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De nombreuses importations ayant fait l'objet de mesures de contrôle (importations 

"interdites" et "restreintes") au cours des 18 derniero3 années,  l'évaluation de la 

demande intérieure an fonction de la production intérieure additionnée dos importation» 

risque de donner une idée fausse dea dimensiona réelles du marché.    On peut utiliser 

le taux de remplacement des importations assuré par l'industrie pour définir dans 

quelle proportion la demande intérieure de produits manufacturés a été satisfaite par 

les entreprises industrielles locales.   En prenant pour base lea donnée* relatives à 

la période 1970/1972, on parvient aux taux suivants de remplacement des importations 

pour diverses marchandises s 

Pourcentage 
de remplacement 
des importationi 

Article» (pour 1973) 

a) Tabac 

b) Boissons 

0) Biscuits 

d) Farine de blé 
(Chiffre fondé sur le» importations de blé) 

e) Sucre 

f) Articles de ménage (¿maillée,  en aluminium et en 
matières plastiques; 

g) Meubles 

h) Savons et determents 

i) Produits pharmaceutiques 

j) Peintures (pour b&tioent) 

k) Peintures (autres) 

1) Allumettes de sûreté 

m) Bougie» 

n)     Ciment (sur la base des importation» de clinker) 
(La production varie dan» de grandes proportion» suivant 
le volume des importation» da clinker; 

o)     Bouteilles en verre pour boissons 

p)     Fil» et câbles électriques (entreprises nouvelles) 

q)     Pneu» et chambres a air pour véhicules 

100 f» 

100 Jî 

90 f, 

100 % 

15 «Ç (p»ut-ltre 
50 fo en 1974) 

100 ^ 

100 i 

10% 

15 $ 
100 % 

30 % 

100 5t 

ao¿ 
50 Ír-100% 

100 $ 

environ 80 % 

environ 60 % 
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r) Barrea d'acier (de petite* dimensions) 90 % 

s) Textile! (filée de coton) ^ ¿ 

ît) Textile« (artiales tissés et tricotés - produit» seni-fi lie) SO fa 

u) Textiles (imprimée fantaisie) 90 <& 

v) Textiles (imprimen) 50 <$ 

w) Textiles (articles de confection) 95 ^ 

x) Tube e en CIV et tuyaux en amiante-oiment 100 4, 

y) nevttement» pour toitures (amiante, aiurainiura, fer galvanisé)                     100$ 

t) Haohinea (y compris les machines électriques) r, ^0 < 

30. Lea entreprit« dont les exportations ont obtenu de ben« résultats sont celles qui 

fabriquent du contre-plaqué, des chaussures, des matelas, des articles do voye^a, des 

conaervea de fruite et légumes, des articles de confection, des tissus teinte, tissé« 

de couleur et imprimée, et du matériel électronique (récepteurs de radio, 

à transietors, etc.).    Certaines exportations l destination dos pays voisins ne sont 

pas anre^l.«tree».   Il s'agit habituellement de produits exportés par les touristes. 

31. On trouvera dans la tableau ci-apris une istim.:/tion de ia part exportée de la 
production manufacturière t 

1950 1960 1970 1972 
(an millions de nouveaux oédia) 

a) Production totale de l'industrie 106,0 200,0 340,0 370 0 
manufacturier« (en prix constants)                                                      (400,0)     (436'o) 

b) Valeuj  totale dea exportationa 7,0 15,0 7O-8O 7?,0 

»0)     Pourcentage de la production manufacturière 
•«Portée 6|5£ 75jj     17?; 17 

Î32.    ;.n na a'eat guère préoccupé d« créer des entrepriaea indue tri «liée destinées à 

jalimanter un marohá souo-régional,  la seule exception étant pout-ttre la centrale hydro- 

pectrique du fleuve Volta qui alimente lea Républiquea du Togo et du Dahomey.   Il avait 

íté proposé dans les annéea 60 d'intégrer les acieriea de Tama et l'usine sidérurgique 

lu Libéria.   Kala on n»a paa donné suite à cette prepoaition.    Us Gouvernements du 

lhana «t du Toco étudient actuellement la possibilité da réaliaar en commun une uaine 
e clinker. 

' 

i 
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!•      Indloatours st&tirUquos do la progro»giop du dévoloppomont industriel 

33»    Le tabi«»« 8 ainci  eme le tableau ? indiauent la part du eectaur manufacturier 

tena 1* production nationale en 19?0,  i960   t  1970. 

M.    Le tebleau 9 contient c>s dcnwîee BUT la contribution des entreprise» suivantes 

à la production »aimfacturilra 1 

a) entreprises employant  100 personnes ou dc.vanta¿-«{ 

b) Entreprises employât de  10 à 99 personnes; 

0)     Entreprise« employant moine de 10 personnes. 

3?.    Lo tableau 4 contient dei roño« imamente sur l'emploi dans l'indue trie manufac- 

turière par rapport au total de l»omploi en 1990M1930,  I97O et 1972. 

3¿. Lo tableau 10 indique la p^rt de la production manufacturière as euro e on 1970 

par a) loa entrepris«e publirrue«, b) les entreprises privées et c) les entroprloos 

sdxtos. 
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III.    LA STCATOBIE D'IHIJUSTRIALISATIOH,   195O-1972 

A.     Chola d«« industri«» prioritaires 

37»    Lo Ghana a eu cinq plan« de développement successifs au cours des 20 dernières 
j années 1 
| 

a) Le premier plan de développement et le plan de consolidation,  1951-1958} 
b) Le deuxième plan de développement,  1959-1963/64; 

c) Un plan septennal de développeront,  I963/64-1969/7O; 

d) Un plan biennal de développement,   1968-1970; 

• )     Un plan de développement d'un an,  juillet 1970-juin 1971. 

Us plans d« développement visés sous a), d) et e) n'étaient euere que des programa«« 

intérimaires qui IM faisaient pas à l'industrie manufacturière une place aussi large 

jque les plans visés sous b) ot plus particulièrement e),  (c'est-à-dire le plan septennal 
jde développement). 
i 
j38.   Chaque plan de développement comportait un« description générale des priorités 

'.adoptées pour la mi«« «n place d'industri«« nouvelles.    L« deuxième plan d« développement 

i«t 1« plan septennal précisaient ces priorités en termes quantitatifs.   Du point de vue 

ititetlf,  le deuxième plan de développement comportait une liste de projets à 

«leuter.    Au total, il prévoyait la création de 600 nouvelles usinss avant la fin de 

a période considérée.   Ce plan comportait une liste de 36 projets prit« a être exécutés. 

•nt autres projet« étalant à l'étud«.    Us 36 projets enumeren dans ls plan et ayant 

jà fait l'objet d'études préliminaires concernaient les domaines suivants 1 

t) Filature «t tissafe d« ootonj 

11) BlanoMrent, teinture et impression de tissus; 
Ili) Bonneterie| 

iv) Tannerie t 

v) Artlole« «a ouirj 

vi) Chaussure«f 

vil) Clienti 

vili) ferre; 

ix) Matériaux de oonetrootioai 
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x) Papier et articles en papier; 

xi) Articles de cuisine; 

xii) Articles en aluminium; 

xiii) Travail de? métaux; 

xiv) Montage d'appareils de radio; 

xv) Hontage de véhicules automobiles; 

xvi) Vis métalliques; 

xvii) Capsules pour bouteilles; 

xviii) Aciéries; 

xix) Distilleries; 

xx) Sous-produits de 1*extraction du sel; 

xxi) Teintures et colorants; 

xxii) Vernis et laques; 

xxiii) Produits pharmaceutiques; 

xxiv) Engrais; 

xxv) Insecticides; 

xxvi) Cosmétiques; 

xxvii) Articles en caoutchouc; 

xxviii) Articles en matières plastiques; 

XXix) Articles en bambou; 

xxx) Articles en fibres de coco; 

xxxi) Crayons; 

xxxii) Huileries; 

xxxiii) Minoterie; 

xxxiv) Conserveries; 

xxxv) Produits à bas« de poisson; 

xxxvi) Amidon. 
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La. ligne, d. foro« du deuxième plan d« développement étaient le« suivantes i 

a)      Créer des indu.trie, de remplacement dee importations pour satisfaire 

b) 

o) 

d) 

la demande croissante de produits manufacturé s; 

Augment« le nombre des emplois offerts en fin d'études; 

Utiliser pleinement l'infrastructure créée par l'Etat dans le cadre du 

premier plan de développement et du plan de consolidation! 

Diversifier l'économie. 

40. Le. objectif, quantitatif, du plan septennal de développement étaient présentés 

de façon beaucoup plu. détaillé. , chaque élément était accompagné de donnée, sur 1. 

volume et la valeur de la production, le. matière, premières d'origine locale, le. 
matière, première, importée, et les possibilités d'exportation. 

41. En teme, généraux, les objectifs du plan septennal étaient le, suivants i 

a)      On devait fabriquer dans toute la mesure du possible de. produit, de.Une. 

à remplacer les produits de consommation essentiels à l'achat desquels 
le Ghana consacre chaque année de grosses somme, en devises} 

On devait progressivement traiter et transformer en vue de l'exportation 

!•• produits agricoles et minéraux exportés surtout I l'état brut| 

Il fallait développer et modemUer l'industrie des matériaux de construction 

Pour faire face au développement prévu du seoteur de la construction et on 

devait également commencer à créer d'autres industrie, de bas« dans les 
domaines de la métallurgie et de la chimie ; 

Da. entreprise, nouvelle, devaient Itre créée, dan. le. .eoteur. des 

indurtries mécanique., du matériel électrique et électronique, 

I* développement des industrie, nouvelle, au Ghana devait ftre harmonisé 
•veo l'indurtrialiMtion de. autre, pay. africain«. 

b) 

c) 

d) 

•) 
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42.    Le« grandes lignee du plan de développement d'un an ( 1970-1971) étaient les 
suivantes t 

a) On offrirait aux industries ayant des possibilités d'exportations ainsi 

qu'aux industries utilisant des ressources locales et assurant des 

recettes élevées en devises des encouragements tels que des primes à 

l'exportation ou la restitution des droits sur leurs importations; 

b) On encouragerait les entreprises industrielles capables de produire des 

biens intermédiaires a des prix compétitifs; 

o)     Des lioences d'importation plus libérales seraient accordées aux 

industries qui,  en utilisant leur capacité plus complètement, étaient 

en mesure de comprimer sensiblement leurs coûts et ceux des autres 
entreprises industrielles; ' 

\ 

d) L'Etat continuerait d'encourager leB industries de remplacement des * 

importations, notamment oelles qui fabriquent des produits essentiels I 

dans lesquels entraient peu d'éléments importés;                                                      | 

e) On commencerait d'appliquer en 1970/71 des plans concrets visant à j 

promouvoir les petites et moyennes industries en général et, en particulier, 
les petites industries contrôlées par des Ghanéens; 

f) En vue de rationaliser davantage l'utilisation des ressources disponibles 

et d'enoourager le développement rural, on déposerait au Parlement un 

projet de loi habilitant le Ministère de l'industrie à contrôler la 

création d'industries et le développement des industries existantes.   On 

visait notamment a encourager l'emploi et à consacrer davantage d'inves- 
tissements aux régions rurales. 

43.    Sur les 36 projet« enumeres dans le deuxième plan de développement, deux seulement 

n'avaient pas encore été exécutés en 1973.   Il s'agissait de l'usine de dérivés du 

•el «t de l'usine d'engrais.   Hormis l'usine de raffinage de l'or, tous les projets 

inaorit« au plan septennal de développement ont été exécutés.   Du point d« vue des 

projet« prévus et des investissements effectués, on peut dire que les objectifs fixés 
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dans lee plans de développement ont été atteints.    Mais l'accroissement de \tx 

production manufacturière a été  inférieur aux prévisions.    Cela tient principalement 

a», manque de devises et au fait que le secteur manufacturier dépendait danB une 

grande mesure des importations. 

44.    Dans les années SO et 60,  on a suivi les priorités arrêtées dans les plans de 

développement pour la création des entreprises.    Les pouvoirs publics ont joué un 

rôle important,  intervenant directement dans la création des entreprises industrielles 

pendant les années 50 et la première moitié des années 60.    Pendant la deuxième moitié 

des années 60,   l'initiative privée a pris de l'importance dans le choix et dans la 

réalisation des projets d'industrialisation.    A  la différence du deuxième plan de 

développement et du plan septennal de développement,  les plane de développement 

portant sur la période comprise entre 1967 et  1971  n'ont été que des plans intéri- 

maires qui définissaient seulement dans leurs grandes lignes les objectifs de l'indus- 

trialisation.    En 1970,  les restrictions administratives et matérielles aux impor- 

tations ont été levées sur la plupart des produits et on a adopté un nouveau système 

de licence générale pour les importations, y compris celles de machines.   Ces deux 

facteurs ont concouru à donner une grande latitude aux investisseurs privés et ont 

permis & l'initiative privée de créer des entreprises rrui n'étaient pas nécessairement 

conformes aux objectifs économiques de l'Itat. 

45#   Avant    les années 70, il n'y avait pas de mécanisme» institutionnels pour 

l'évaluation des avantages et des coûts pour la nation des principaux projets 

industriels ainsi que de leur rentabilité.   Bien que le Ministère de l'industrie ait 

été créé dès 1962,  ce n'est qu'en 1971, avec l'adoption de la loi sur les industries 

manufacturières de 1971 que ce Ministère a été reoonnu juridiquement compétent pour 

contrôler la création des nouvelles industries.    Jusque-là, il s'acquittait de 

l'évaluation des projets et du contrôle de leur exécution par voie réglementaire.    Le 

Comité des investi ••emente créé en I963 ne semble pas avoir arrfté avant le début des 

années 70 un ensemble de critères objectifs pour l'évaluation des projets. 

46.   Actuellement (1973), les activités du Ministère de l'industrie et du Comité des 

investissements sont bien coordonnées, et un ensemble de critères objectifs a été 

élaboré en vue d'évaluer la rentabilité ainsi que les ooûts et avantages sociaux des 

principaux projeta industriels. 
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B.      Exécution des ero .jeta industriels I 

47. Dans les politiques qu'ils ont suivies entre I9SO et 1973f  l«s pouvoirs publios   ) 

ont précisa le rôle respectif des investissements publics,  privés et étrangers dan* 

l'économie ghanéenne.    Dans les années SO et jusqu'en 1966,  les pouvoirs publios 

distinguaient les sectaurs suivants i 
I 

a) Le secteur public; ! 
j 

b) Le secteur mixte; 

o)      Le secteur des petites entreprises privées ghanéennes; 

d)     Le secteur privé étranger; ; 

e;     Les coopératives. i 
I 

Les capitaux privés étrangers ne pouvaient s'investir que dans les grandes entreprise«! 

industrielles.   Les particuliers de nationalité ghanéenne ne pouvaient exploiter que   ! 
1 

les petites entreprises employant 30 personnes au plus ou dont le oapital fixe 

n'exoédait pas 20 000 nouveaux cèdi s. Les coopératives industrielles ghanéennes 

pouvaient exploiter des entreprises industrielles de plus grande dimension. 

48. L'Etat se réservait les secteurs suivants t 

a) Transports ferroviaires; 

b) Production d'éleotricité pour l'alimentation du réseau publio; 

c) Radiodiffusion; 

d) Energie atomique; 

e) Fabrication d'armes et de munitions; 

f) Installations pour l'adduction et la distribution d'eau; 

g) Télécommunications; 

h) Exportation de oaoao. 

Le Moteur mixte comprenait à l'origine les distilleries d'alcool et de boissons 

alcoolisées et pouvait être élargi à d'autres entreprises mixtes qui seraient créées 
par la suite* 
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49. A partir de I967, lee pouvoirs publics ont distingué les ¡jecteurs suivants : 

a) Le secteur public; 

b) Le secteur privé (y compris les coopératives); 

c) Le secteur mixte. 

Au cours de la période 1967-1971,  la politique industrielle c. évolué de façon marquée t 

aprèo avoir mis l'accent sur les investicsemen+b publics,   on a accordé davantage 

d'importance aux investissements privés. 

50. *Tout en continuant de distinguer Ion trois secteurs vieés au paragraphe précédent, 

les pouvoirs publios ont, pendent la période 1972-1573,  insisto our la necessitò pour 

les Ghanéens d'Itre autonomes dans toute la meevra du possible.    Selon la politique 

actuelle,  le Chana ne doit pas compter uniquement ver le mécanisme des prix ot sur le 

jeu des forces du marché pour assurer une repartition efficace at équitable des 

ressources économiques nationales.    Tout en roconnuÍ3aa*it au socteur privé un rôle 

important dans 1« développement économique du ?a;n, lo gouvernemant considere aussi 

qu'il a lui-même un rôle capital à jouer on voulant t co que le sectaur privó apporte 

a l'économie des avantages permanents. 

51. Au cours des 20 dernières années,  les pouvoirs publica ont défini leur politique 

dans des plans de développement et dans des declarations d'intention.    Chacrue plan de 

développement visé au paragraphe 37 comporte ¿arts son introduction l'énoncé de 3a 

politique générale économique et industrielle ae l'Et3';. 

52. Avant l'indépendance (c'est-à-dire pendant la pmrrière moitié des années SO) le 

moteur principal de l'industrialisation était le sectour privé et surtout les firmes et 

les ressortissante étrangers qui exerçaient une activité commerciale au Gham.    De la 

deuxième moitié des années SO à la fin de la premiere moitié des années 60, c'est de 

l'Etat qu'est venue l'initiative de créer des entreprises industrialice.   Très pou 

d'entrepris«« ont été orée«« sur l'initiative des donneurs d'aide.    La oeule exception 

notable est oeil© du projet de mise en valeur du fleuvo Volta pour lequel l'aide 

étrangère * joué un rôle important. 

* y Ap«rçu d« la politique économique du gouvernement - Aoora,  juin 1972, 

b/ Ap«rçu de la politique d'investissement du Charit - Accra, mars 1973. 
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c*     Promotion de. exportation» de produits manufacturés 

53.   Cast en 1969 qu'a été élaboré un programme précis pour les exportations de biens 

manufacturés.   Malgré les progrès enregistrés dans l'ensemble, les exportations de 

produits manufacturés provenaient pour l'essentiel de deux ou trois secteurs industriali 

la plupart des entreprises ghanéennes demeurant tributaires du marché local.    La 

faiblesse relative des exportations tenait aux raisons suivantes t 

a)      Las coûts de production élevés qui rendaient les produits manufacturés 
ghanéens peu compétitifs; 

•) 

c) 

d) 

La présentation défectueuse des produite (par exemple emballage de 
mauvaise qualité); 

Us procédures compliquées applioabl.s aux exportations et aux encouragements 
à l'exportation; 

Las pratiques discriminatoires suivies par certains pays étrangers, 

par exemple les pays de la CEE et les Etats qui lui sont associés. 

D. Promotion de l'ample 

54.   Pendant les années 50 et 60, le coût de la main-d'oeuvre a été relativement plu« 

faible que le ooût des biens d'investissement (coût des machines et du matériel majoré 

das droits d'importation),  mais un grand nombre d'entreprises industrielles créées au 

cours de oetta période n'utilisaient pas des procédés de fabrication à fort coefficient 
d« main-d'œuvre.   Cette situation tenait aux raisons suivantes t 

a)     Néoonnaissanoe des méthodes d'adaptation des techniques; 

Absence de mécanismes institutionnels créée par la loi pour l'évaluation 
et le contrôle des projets; 

Dépendance excessive à l'égard des orédits fournisseurs. 

°) 

0) 

55.   In 1973, la situation s'est nettement améliorée.   Les effets sur l'eaiploi et le. 

autre, avantage, .ociaux .ont des critères important, de l'évaluation de. projet, 
industriels. 
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B-     ^«rtation d'induetries dan. a« „n,,,,^ ^ntreB et dai|B 1M >OBM ^^ 

56.   Au cour, des années 60,  le Gouvernement ghanéen a encouragé dañe une certaine 

mesure la création d'indu.tries dans les zones rurales par l'intermédiaire de la 

Société pour le développement industriel du Ghana et de l'INDUSCO (Société coopérative 

industrielle), organisme compétent en la matière.    Certaines de ces entreprise, ont 

bien réussi, mais d'autres ont dû être fermées ou vendues â des entrepreneurs privé, 

ghanéen.,  Lin.uffi.anc. de leur fond, d'exploitation ou l'incompétence de leurs 
dirigeant, ayant .ntraîné de mauvais résultats. 

57. On a annonoé .n 1967 l'adoption d'un projet visant à encourager le. investisseurs 

privé, à implant« leur. u.ine. dans le. zones rurales; mai. ce plan n'a pa. eu de 
suite. 

58. Dana 1. projet de budget pour la période 1971/72 il était prévu de prendre des 

mesures pour accélérer 1. développement de. zone, rurale«. Ce projet n'a cependant 

guère progre.ee avant le changent de Gouvernement aurvenu en janvier 1972. 

59. Dan. 1. projet de budget du Mini.tère de l'induatrie pour 1973/74, des crédite 

ont été demande, pour un programme d'étude, de prffaisabilité et d'identification de 

projet, in, diver... région, du Ghana.   On ..père que ce programme permettra d'implanter 

de. entrepri... indu.trielle. dan. d. nouveaux entre, et dan. le. région, rurales. 

P#     ?*.•l0PP«ment de la technologie des indmtris. aamifacturia•. 

60. Dan. le. années 60, la collaboration technique avec le. entrepri... étrangère, a 

pri. la fer*, d'accord, de ge.tion et d'entrepris, commune..    Le. participant. ghané.n. 

«• pouvaient guère exprimer leur opinion lor. du choix de. t.ohnique. adopté... 

61. Dan. 1«. année. 70, on a pri. davantage oon.cience de la néce..ité de ae doter des 

moyena néceaaaire. pour adapter le. t.ohnique. étrangère, aux besoins locaux.    A cette 

fin, le Miniate« de 1'lndu.trie a établi de. relation, étroite, avec l'In.titut de. 

sciences et de. technique, d. Kuoaa.i .t avec 1. Coneell pour la recherche acientifique 

•t induatrielle.    Le Miniatère encourage par ailleur. le. inve.ti..ement. dan. le. 

Industrie, .éoaniqu.. apéoialiaée. dan. 1.. étude, d. ^opti.n et de construction 
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0t     Fowwtion da la main-d'œuvre local« et du personnel local de gestion 

62.   Dèi 1959, 1« gouvernement a défini trois prxncipes qui devaient Itre rtiptcUs 

pax tout«« 1«B sociétés industrielles, publiques ou privées.   Elles devaient i 

a) Reconnaître a leur personnel le droit de sa syndiquer? 

b) Fonar das Ghanéens pour leur permettre d'accéder à des postes 
de responsabilité | 

o)     Employer dans toute la mesure du possible des Ghanéens à des postas 
de responsabilité. 

63. Aux ternas de la loi sur les investissements, tout investisseur qui bénéficie 

d'avantages fiscaux et autres doit assurer la formation de ses employés ghanéens.   Da 

•**•, toute société autorisée à employer un certain nombre d'étrangers doit organiser 

la formation de son personnel ghanéen.    La plupart des employeurs ghanéens doivent 

désormais verser un droit annuel de 5 000 oédis pour chaque ressortissant étranger 

qu'ils emploient.   Cette mesure devrait notamment avoir pour effet d'inciter les 

eaplojreurs à s'intéresser sérieusement à la formation et au recrutement de la 
main-d'oeuvre locale. 

64. Le gouvernement ne subventionne pas les programmes de formation des sociétés 

privées.   Nais il existe plusieurs établissements de formation placés sous l'égide da* 

autorités et dont les program.es complètent les efforts des entreprises privées. 

On citera   à oe propos l'Institut des sciences et des techniques de ftmasai, l'ioole 

d'administration de Lagon, l'Institut ghanéen pour la gestion et l'administration 

publique, l'Institut de gestion et de productivité et plusieurs instituts polytoohniquas 
et techniques. 
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IV.    POLITIQUBS m MESURES INTERESSANT L'IN&JSTRIS (1950-1973) 

65. Au cour. dt. «ni.. 50 .t 6C, aucune procedure préci.e M p«r*.ttait de veiller 

à o« qu. 1.. projet. .ntr.pri. dan. 1. ..cteur public soient r*ali.able. du point d. 

vu. t.ohniqu« «t écononique. Cependant, il y avait d.. directive, peur 1-étude d.. 

projet.. L'orfcutlon d'un projet n. pouvait itr. envi.agée tant que 1. Mini.t»r. de. 

finan«., .t la Con*l..ion du Plan n'en avaient pa. étudié le. incidence, financière. 

•t écononiqu... U. proportion, d. projet «ou»i.e. à l'approbation du Couvernem.nt 
devaient ttre accompagné., d.. reneelenements «uivants : 

a) Le nontant d«. dépense, locale.; 

b) Le Montant de. dipana«, «n devi.e.j 

e)     Une attestation établissant que la proposition avait été acceptée 
PW !•• MTViott du budget et du Plan. 

t. Miniar, d«. fin**.. «t U Con.is.ion du Plan devaient, à leur tour,  ..«eurer que 

1«. autre, nlnlsttr«« ou départant. intére«*« avai.nt été cowulté., avant 

d'approuver l.« propo.ition. d. projet qui devaient itr. .oumiae. au gouvernant pour 
dici ai on définitive. 

66. Dan. 1«. année. 50 et pendant la prière moitié de. année. 60* 1. *ouv.r»enent a 

•bordé l'Industrialisation dan« un« optique pragaatiqu« et rai.onnable. 

67. En rèfl« «éniral«, 1«. droit, de douai* prèles w le. i.portation« ne vivaient 

pss à pronowrolr l'Industrialisation, mai. à procurer de. recette, au rour.rmm.nt 

e«ntral.   Le. tarif« douanier« ont au*.i «ervi de Moyen de rationner le. deviee.. 

66.   Sapai« l«. „ni«. 50, le. inve.ti.eeur. bénéficient de conoe.iion. pour l'i«por- 

tatlon d« «achín.., d« plèoe. détaché«, .t d. nature. pre«iere..   Se. di.po.iticn. ont 

4té priée, dan. o« »en. dan. 1« Local Industri.. (Cu.ton« Sutie. Relief) Act de 19» 

¿loi rar 1«. industri«« «hanéenne. (exaction d« droit, d. douane^, la Capital 

Inv..t~nt. Act d« 1963 (loi „, 1«« lavarti..«««*.) «t 1. Capital Inv.taent. Seora« 

*• 1973 (décret «or lee invert i ««ea*nt.).   CM »eeure. ont eu un effet favorable wr le. 

lavertiaasnMt. industriel., nal« «n contre parti« «n«, ©nt contribué I freiner le 

développe.*»* d*industri ee locale« p««é«otrio«s 4« natérlel, de piece, détacbée. «t de 
aatl«res prenllr««. 

• Scud«*, plan d« daveloppeaent 1959-1964, PH« iv. 
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$9.    U tan 4a l'lnpel i«r 1M aoclatd« eat te S) ¿.   La première e»eure d*< 

•"••«* fi ••el ranéate I 1959,    Ui lela mr lee Induri ri •• nouvelle« do 1959 et d« 1961 

i)(aaaai I ai «it dee ani nej, an into fieeau pevr 1«« nowellee entrepriee« industrielle«, mai 

n'en piteieeieat    pa»     l'dtendme, lalseant «a Gouverneur general 1« ooin do la ddter- 
alner anrte «via 4* Mini rire 4e« financée. 

70«   A« terne« 4« 1« loi ear le« invertiINMBII de 1963 et du décret mir le« imroe- 

tlananeata 4« 1973 i#- mw.iitg entrepriaeo peuvent bénéficier d'un« exonération de 

l'iapé* eur lee MoU^ds pniaat cinq I dix MI« & conpter dt lnr niée en exploitation. 

ta entre, «M newelle eecidtd peat bénéficier dt fácil ltd a d« di vere ordre« 1 

déductlaae fieealee enr laa innefeili «atiene eu la recherche «cianiifique, abattenent da 

l'lne*t fetaler, exenéretio* áa la davala latneeitlen.   Sana 1*anéantie, ota neeuraa am 
eentrieué à favori eer l'lninatrialleatlen. 

71.    II n'aürta pea da tarla« da lai partieullar« applicable« «xcluel venant aux lnvea- 

tlaiiainU étrangtr«.   Naia laa laterita 4aa investisseur« étrangère eent protégée 

•Hl•,tì »•* l^aHlala « (1) 4a la Conati tut i en du Ghana indépendant.   Apra« l'indé- 

>IBilB,|i u 0«ivarnaa*»l «kanten a an autre eigne avao la Gouvernement da« State-Onie 
d'antriebe m eocerd destiné à pretéger la« droit« da« investisseur« américain« a« 

Ghana,   finn« laa anadeo 60, la Ghana a eigne la Pacta da la Banque mondial« eur la 

garanti« 4a« larvati«aaaaata étrangère at la dtcret aar laa investissements da 1J73 

4a« dlenaeltleae relatives I la garanti« da« lnveetl«eencate étrangère. 
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T.    IMOTITOTIOfS ET IKDÜSTHIALISATIOK (1950-1973) 

d« 

m 

7t.    Au oour. dee «miti 50 et au début de« années 60f la C emission du Plan a été 

chargé« d« formuler un« stratégie d'ensemble «n matière d'industrialisation.    La 

Commission était plaoé« «ou« la présidence du Ch«f d« ).»lt*tf 1« Ministre de la 

planification économique occupant 1«« fonction« d« vic«-présid«nt.    La Connißsion du 

Plan «t «on secrétariat étalant chargés d« formuler lea plan«, de contrôler lec 

résultat« «t d'assurer la coordination.    U Ministère de ltindustrie était ohar6é d« 

rassembler le« données industrielle« dont la C omni ««ion (devenu« maintenant le 

Ministère d« la planification économique) avait besoin pour formuler la stratégie 
finirai« d'industrialisation. 

73. C'est maintenant le Ministère d« l'induetrie qui ««t responsable de la stratégie. 

74. Be 1954 * 1961, la SooUti pour le développement industriel du Ghana était chargée 

d'exécuter lee projets industriels relevant du Moteur public «t d'en contrôler le bon 

fonctionnement.    Après la dissolution de la Société, en 196I, ces attributions ont été 

transférée« au Minister« de l'industrie.    La gestion des entreprises publiques a été 

conflie en I963 au Secrétariat d'Etat aux entreprises publiques puis en 1968 à la 

Ohana Industrial Holding Corporation.    Le gouvernement envisage de créer une nouvelle 

institution, le Conseil des entreprise« publlqu«« (Board of Government Bu« i n« s.), pour 

férer les diverses entreprise• publiques (à l'exception d-»s aervice« public«), 

75. Jusqu'à 1953, c'est le Ministère des finances qui était chargé d'appliquer les 

•esitres d'eaoevre^pmmst aux investissements ainsi que d'autres mesures destinée« à 

promouvoir les investi sseaent s privés et étrangers.   C«s fonctions ont été transféré e e 
a« Ceniti des investissements crû en 1963. 

76. 9e 1954 a M dlsMlution «n 1961, la Sooliti pour le développement industriel du 

Gaans, a iti oharfée d'assurer des capitaux aux entreprises industrielles. La sooliti 

pow le développement Industriel du Ohana avait notassent les attributions suivantes 1 

a) Aider les petites entrepriMs industrielles en leur fournissant des 
machines et du matériel à crédit} 

b) Participer au 0 api tal social des entrepriMs existantes pour leur 

permettre de s'agrandir ou participer à la création d'entreprises nixtes; 
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c)      Accorder, par prélèvement sur un fonds epécial, des prêts à des petites 

entreprises non con3tituéeG en eociêtéc anonymes qui fournissent des 

garanties sulfis?,ntes, 

77»    La Banque nationale d'investi3semont, créée en 1963, est actuellement la princi- 

pale source de financement industriel.   En outre,  elle participe à l'identification 

et à la promotion de nouvelles industries.    Les banques commerciales ont des services 

de f inane ament du développement chargés notamment de financer le développement 

industriel. 

78.    Les instituts polytechniques et teohniques et un centre de formation textile 

organisent des cours pour assurer le perfectionnement des travailleurs industriels. 

Le3 institutions ci-après organisent des cours de gestion : 

a) Institut pour la gestion et la productivité; 

b) Institut ghanéen de gestion et d'administration publique; 

o)     Ecole d'administration de Legon. 

79»    Le Ministère de l'indurtrie et lo Comité des investissements s'occupent de 

promouvoir 1er inveßtir.sements privés.    La Eanqv.e nationalo d'investissement a aussi 

quelques activités de promotion.    Fais seul le Kiniatere de l'industrie est compétent 

pour autoriser la création de nouvelles entreprisse induBtrielles. 

90.    La promotion der exportations relève du Minictère du commerce et du tourisme et 

du Conseil de promotion des exportât ions.    La Ohana Export Company Ltd. (Société 

ghanéenne d'exportation) qui dépend de la Banque du Ghana, assure directement l'expor- 

tation des produits ghanéens. 

81. On est ^n train de jeter les "basen d'un service d'information technique sur le 

ohoi.r des prooôdés de fabrication, la conception des produits ainsi que lea machines et 

le matériel adaptés avx besoins locaux.    Le Conseil de la recherohe scientifique et 

industrielle et l'Institut des soiences et dew techniques participent à oe projet dont 

le Ministère de l'industrie assure la coordination. 

82. Il existe aussi un Conseil national de la normalisation qui contrôle la qualité 

des produits fabriqués au Ghana. 
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•    83.    Les institutions mentionnées dans le présent chapitre exercent toutes à des 

I    degrés divers des activités liées au développement industriel.    La coordination de 

ces aotivités est assurée par le Ministère de l'industrie,  compétent pour les 

questions d'industrialisation en vertu du Manufacturing Industries Act de 1971 

(loi sur les industries manufacturières), des Manufacturing Industries Regulations 

de 1972 (règlement sur les industries; manufacturières) et du Manufacturing Industries 

(exemption) Instrument de 1972 (arrêté sur les indust-ies manufacturières (régime 
d'exemption). 

•t 
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Tatieau 4 

Homer« de personnes emp^ovefes dan* l'économie 

Sect cm- J^so j/ 12&¿/ 1970 3/ 1222 4/ 
(donates 

provisoires) 

i) Agricultor« «t pich« 30 000 4? 000 40 000 6/ 48 000 i/ 
ii) Industri«E extractives 20 000 ¿8 000 26 000 25 000 

ili) Il«ctricit4,  gmz et 
production de vapeur 9 000 14 000 16 000 16 500 

iv) Petrol« - - 380 365 
v) Industrie manufacturier« 16 000 29 000 **> 000 64 000 

(140 000) ¿/ (254 000) ¿/ (481 000) ¿/ (562 000) 5/ 
vi) Autres  «ecteUTä  t 

a)    Transports 20 000 30 000 39 000 38 SOO 
b)   Construction «t 

travaux puoiice 34 000 61 000 62 000 40 000 8/ 
e)    Comte re* 23 000 34 000 36 000 36 500 
d)   Services 50 000 92 000 128 000 133 000 

vii)    Total 202 000 333 000 402 000 402 000 
(tìso ooo) y (i ooo ooo) ^(1 050 eoo) y 

1/ Source  s  »valuation«    xtraites d'un docunent non publié ("Le développement 
industriel du Oh*«*" - K. T-/iafe-Annor), 

¿/ Source 1  Itud« économique du Service central de rtatistique,   1960,   I961,  I962. 

¿/ feurc«s  »  Etude économique du Service central de statistique,   1969? Bulletin 
trimestri«! d« statistiques 1970/1971; Rapports annualE du Minister« de l'industrie. 

il Sources 1  Bulletin trimestriel de statistiquss du 8«rvic« central d« statis- 
tique; »apports annuels du Kiniatir* de l'industrie; K. Wiafe-Anncr j  »U développement 
industriel du Ghana" (ouvrai« non publié). 

*/ T compris l«s personnes «mployées dans lss «ntr«prises «mployant moins d« 
10 personnes (Wote  1  les données du Service central de statistiques ne tiennent jemals 
compte 4e« entrepriees occupant moine de 10 personnes et dans certains cas. de celles 
qui emploient moins de 30 personnes). 

6/ Les effectifs de la main-d'oeuvre ont fprteraent diminué après la publication de 
l'Ordonnance de 197O sur le* mesures applicables aux étrangers. 

i/ L'anenentation constaté« en 1972 par rapport \ l'exereloe I97O/1971 results des 
— prises dans le cadre de l'opération "nourris-toi toi-même". 

y La diminution tient a la baisse de la production cimentiere ghanéen»« survenue 
pendant l'exercio« 1972/73. ^^ ** 
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i'abler.o. S 

Nombro do personnes employées danr l'industrie manufacturière 

1950 

(Estimation) 

Total do 

1960 
(Recensement 
industriel 
de 1962) 

Totale/de 

1970 2/ 

Total«2/de 
Entre- personnes Entre- personnes Untre- personnes 
prises employées prises employées prises employées 

1. 

2. 

3. 

Entrepris«! employant plus 
de 100 personnes 

i)   Nombre d'entreprises 30 

ii)   Nombro total de personnes 
employées 

entreprises employant de 10 à 
99 personnes 

i)   Nombre d'entreprises 1 000 

ii)   Nombre total de personnes 
employées 

Entreprises employant moins de 
10 porsonnes 

i)   Nombre d'entreprises 50 000 

il)   Nombre total de personnes 
employées 

110 150 

10 000 32 885 44 000 ¿/ 

1 347 3 200 

21 000 35 063 67 000 

Nombre total   d'entreprises 

Nombre total de personnes 
employées 

:i 030 

100 000 

140 000 

93 160 

y;-117 

120 000 

136 299 -     i,ZA 000 

123 350 

254 247 562 000 

\J Y oompris les propriétaires salariés. 

2/ La liste des entreprises industrielles établie par le Service central de statis- 
ti©^»« pour 1969 ne comportait pas de classement des sntrsprises par ordre d'importance. 
Los renseignements rolmtifs a 1970 sont fondés sur a) les données du Service central de 
statistique concernant les entreprises employant au moins 30 personnes! b) les rapports 
du Minietere de l'industrie et c) un document non publié (K. Wiafe-Annor - "Le dévolop- 
psswnt industriel au Ghana"). 

}/ Estimation fondée sur los statistiques industrielles pour 1969 tableau 31 st 
sur le document non publié cité plus haut. 
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Tableau 6 

Développement des indust ries de biens intermédiaires et de biens d'équipemant 

1959 1962 1969 

Proportion Proportion Proportion 
de   la de  la de  la 

Valeur production Valeur production Valeur production 
de la industrielle de la industrielle de  la industrielle 

production totale production totale productior totale 

(millions (millions (millions 
de cèdi s) (*) de cèdi s) W) de  cédis) (*) 

Biens intermédiaires 

(Emballages et 
matériaus utilisés 
pour le condition- 
nement, caoutchouc et 
produits chimiques, 
matériaux de 
construction) 2,6 6 9,8 10,9 59,0 22,5 

Biens d'équipement 

(Articles en métaux 
et charpentes métal- 
liques, machinée, 
matériel et machines 
électriquer, matériel 
de transport) 

total 4,4 

4 

10,7 

8,0 

17,8 

11 

25 

23,2 

82,2 

8,8 

31 

Sources ! Etude économique du Service central de statistique,  196O,  1964 et  1969, 
Statistiques industrielles,   1962-64, 1969. 



Tableau ] 

Conti-'bution de 1 »industri* a g matériaux de cor^h•^• 
a la formation du produit intérieur h-A'J.  

ID/WG. 176/1 

a) Contribution à la formation du capital 
intérieur brut aux prix courant s 
(en millions de oédie) 

b) Valeur totale des matériaux utilisée 
(en millions de cèdis) 

c) Part des matériaux de construction 
fabriqués dans le pays 

mí      J260      22§2 1970 
(estimation) 

70,4 117,2       161,1 

34,8 58,9        95,0 

15 f> 35 $        SOi 

165,0 

100,0 

65* 

Note 1 La part de. matériaux de construction dans le bâtiment et les travaux publics 
au Ghana est comprise entre 50 $ et 60 J&. *»v«u» pumios 
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Tableau 8 

Contribution du secteur manurictiirier au produje national 
(en millions de oSdis) 

A.    Valeur ajoutée 
(»acteur manufacturier) 

B.    Produit intérieur brut 

Part de l'industrie manu- 
facturière dans le PIB 

Part de l'industrie 
manufacturière 

im J¿52 1969 1970 
(estimation) 

22,0   j/       41,0    2/ 140,0    3/      165,0 
(30,3)s/     (S5,0)J/      (190,0) J/   (224,0) S/ 

J252 1960 
(estimation) 

1970 1972 
(estimation) 

520,0   4/       056,0   4/   1 240,0    4/    1 360,0 4/ 
(1 310,0) y (1 429,0)5/ 

108,0   s/       200,0 340,0 370,0 
(235,0) ¿/     (400,0)  S/     (436,0) y 

20,7 ,' 21,0 , 29,0 ;' 30,0^ 

yj Service central de statistique, Stude économique pour i960 (pa^es 34 et 35). 
Données calculées sur la base des traitements et salaires. 

2/ Service central de statistique,  Statistiques industrielles pour la période 
1962-1964 (tableau 2).    Recensement des entreprises emploj-ant au moins 30 personnes. 

¿/ Service central de statistique, Statistiques industrielles pour 1969 (tableau 3), 
Recensement des entreprises employant avi moins 30 personnes. 

4/ Voir tableau 2. 

5/ Y compris la contribution des entreprises employant moins de 30 personnes. 

Source» t a) K. Kiafe-Annor - "Le développement industriel du Ghana" (non publié), 
b) Plan de développement d'un an établi par le Gouvernement ghanéen. 

1970/71, pace 76). 
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Tableau 10 

Production manufacturière en 1970 
selon le rëfime des entreprisés 

Régime des entreprises 

a) entreprises publiques 

b) Entreprises privées (y compris 
le« coopératives) 

o)   Entreprises mixtes 

Total 

Valear do la production 

(millions de cédis) 

4ß,0 

295,0* 

S6,0 

400,0* 

Pourcentage 

12 

74 

14 

100 

* Chiffre établi à partir des statistiques industrielles pour I969 du Service 
central de statistique, les données ayant été ajustées pour tenir compte de la valeur 
de la production des entreprises employant moins de 30 personnes et aussi a partir de 
renseignements extraits des documents suivants : 

a) Etude non publiée de K. Mafe-Anr.or : »Le développement industriel au Ghana». 

b) Plan de développement d'un un  du Gouvernement ghanéen ( I97O/71 ), page 76. 

c) Rapport annuel du Ministère de l'industrie. 
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